
Manque
d’actions

collectives dans
le système agro-

alimentaire
V

4 acteurs

Augmentation
du risque de
propagation
de maladies

(8f)
2 acteurs

Difficulté pour
accéder à des

terres agricoles
notamment

pour les jeunes
6 acteurs

Manque de
traçabilité des

produits agricoles
(1k)

3 acteurs

Manque de
soutien des
institutions
publiques

aux acteurs
du SAT

(13a)

Manque
d’accompagnement

et de conseils
techniques des

petits producteurs
sur le terrain

(8e-48)
7 acteurs

Manque de
visibilité des

producteurs au
sein de chaque

filière

L’agriculture n’est
pas la priorité des

pouvoirs
publiques
4 acteurs

Isolement des
producteurs

(8i)
XVIII

3 acteurs

Manque de
professionnalisation
du secteur agricole 

(1h-1j)

Manque de
mutualisation des

moyens

Pas de prix
fixe pour un

bien agricole
et alimentaire

local

Spéculation
sur la vente de

terrains
agricoles

XIII
2 acteurs

Méfiance des
producteurs pour

les organisations de
producteurs

Beaucoup
d’exploitations ne

sont pas aux
normes 

(51)

Etalement
urbain 

(1a-16a-17a-
18)

Discordance
entre les

discours et
les actions

Manque de
mobilisation

autour des enjeux
de la

souveraineté
alimentaire

2 acteurs

Les agriculteurs
manquent de

connaissances
pour mener à bien

leurs activités
(1j)

3 acteurs

Manque de
connaissances en
commercialisation 

(1j)
2 acteurs

Manque de
connaissances en

sciences de
gestion (business

plan,
investissement,

cahier des
charges)

(1j)

Les petits producteurs
ont du mal à demander
et recevoir des aides

financières nécessaires
(13a)

Lenteur
administrative

6 acteurs
X

Problèmes de
communication

entre les acteurs

Mauvaise
communication au

sein des institutions
publiques : travail en

silo

Pas de
sensibilisation des

acteurs à
l’importance de la

communication

Manque de
collaboration des

instances
publiques entre

elles

Manque de
communication

entre les acteurs 
2 acteurs

Insuffisance de la
production agricole

locale pour la
consommation et les

activités agro-
alimentaires

martiniquaises
(1b)

4 acteurs

Manque de fiabilité des
producteurs dans les

livraisons
 4 acteurs

Manque de
régularité de la

production locale
2 acteurs

Manque
d’organisation

des filières
agricoles

III
7 acteurs

L’acteur a
une

surcharge de
travail

Nombreuses tâches
pour le CDM PAT

(monter des projets,
recherche de

financements, suivi,
évaluation)

 Tâches à réaliser
fastidieuses

Nombreuses
missions dédiées

pour un seul
poste 

Travail réalisé plus
superficiel

Lourdeur des
démarches

administratives
VII

5 acteurs

Démotivation des
acteurs

Défaillance du
système

d’informations
dans le secteur

agricole et
alimentaire

(1d)

Difficulté pour
étudier

l’évolution des
pratiques
agricoles

Manque de visibilité
sur la production

martiniquaise
actuelle

(1d)
2 acteurs

II

Difficulté pour
accéder aux

données
(1d)

La filière
maraichère est

caractérisée par
un fort caractère

informel 
(1d)
XIX

2 acteurs

Manque de liens
entre l’offre et la

demande
2 acteurs

Contexte
historique
compliqué

Scandale de
la SOCOPMA

+ de 8 acteurs

Passé
colonial
3 acteurs

Scandale de
la

chlordécone
(46)

+ de 8 acteurs

Méfiance
vis-à-vis des
institutions
publiques

Individualisme
des producteurs

XVII
5 acteurs

Difficulté pour
travailler
ensemble
2 acteurs

Réticence des
agriculteurs à
déclarer leur

terre
(20)

2 acteurs

Dérèglement
climatique et

pollution

Pollution des
sols à la

chlordécone
(39)
XI

5 acteurs

Diminution des
surfaces agricoles

utilisables (1a)

Augmentation de la
fréquence et de
l’intensité des
phénomènes

extrêmes (ex :
sécheresse)

4 acteurs

Effets négatifs sur
l’agriculture sur le

long terme

Aléas
climatiques
entravant la
production 

(6)
2 acteurs

Difficulté pour
écouler la

production locale
due à la

concurrence des
produits importés

(1c-5-7)
2 acteurs

Peu de transmission
des informations de

la part des
institutions
publiques

2 acteurs

Difficulté à
atteindre la

souveraineté
alimentaire

(1

Secteur
agricole peu

attractif
XV

4 acteurs

Forte diminution du
nombre

d’agriculteurs
(4b)

Population
d’exploitants

agricoles
vieillissantes

(4-44b)
7 acteurs

Problème de
transmission

des
exploitations

agricoles 
(4-38)

7 acteurs

Recrudescence de
l’agriculture informelle et

des importations
illégales écoulant des

produits maraichers et
fruitiers sur le marché

martiniquais
(7)

2 acteurs

Peu de
remplacement

des agriculteurs
qui partent à la

retraite 
(4)

4 acteurs

Difficultés
administratives
pour accéder à

une terre
(13a)

2 acteurs

Constructions
illégales sur des
terres agricoles

(17b)

Importation de
modèles de
l’Hexagone 
3 acteurs

Les acteurs locaux
ont du mal à

s’approprier les
modèles importés

(21-22)

Les actions
concrètes

politiques ne sont
pas tournées vers

la souveraineté
alimentaire

(49-50)

Renonciation aux
subventions
potentielles

Manque de
motivation pour
se regrouper :

souvent
uniquement pour
toucher des aides

économiques
3 acteurs

Concurrence
entre les

producteurs
2 acteurs

Difficulté pour
consommer des
produits locaux

pour les
martiniquais

57% de la
population

martiniquaise était
en situation

d’obésité et de
surpoids en 2020

(1l)

Incohérence entre
les discours

politiques et les
financements

accordés 

Dualité des
intérêts politiques

et économiques
vis-à-vis des

filières banane-
canne à sucre et

des autres
productions

agricoles

Les 25-30 ans ne
vont plus aux

marchés

Manque d’actions
concrètesL’ensemble des

élus ne sont pas en
phase avec la

notion de
souveraineté
alimentaire

(49)

Produits agricoles
étrangers

favorisés par des
règlementations

différentes
(5)

Les jeunes sont
influencés par des

incitations
extérieures

(publicités) pour
consommer des

produits provenant
des GMS
2 acteurs

Manque de temps
à dédier à la

préparation des
repas au sein du

foyer

Habitudes alimentaires de
consommer des produits

importés et ultra-
transformés : 90% des
calories consommées

proviennent des
importations 

(1c)
4 acteurs

La spécialisation de
certaines

exploitations
agricoles

Population peu
sensible à une

alimentation saine,
locale, et durable

2 acteurs

Produits
locaux

souvent plus
chers que

ceux importés
(43) 

6 acteurs

Difficulté à toucher
les adultes sur
l’éducation au
manger local

Longs délais de
traitement des

dossiers de
foncier 

(25)

 Plus de consommation
de fruits et légumes

importés
(37)

Perte de confiance
des martiniquais
vis-à-vis de la

production agricole
locale due à la
chlordécone

3 acteurs

Suivi et commercialisation
du bio bien moins
développée qu’en

Hexagone
(8b)

Manque de
diversité des

produits
alimentaires locaux

en comparaison
aux produits

importés

Les marges
réalisées par les
transformateurs
locaux sont très

faibles

Prix élevé des
fruits et légumes
locaux surtout en

bio
(11)

I
2 acteurs

Manque
d’infrastructures

3 acteurs

Insécurité et
pertes de

production

Manque de
transparence des

institutions dans le
suivi des dossiers

(34)

Pas de semences
certifiées bio

produites
localement 

(8d)

Politiques publiques
et normes agricoles

et alimentaires
françaises pas

adaptées au
contexte local

(21-22)
4 acteurs

Contexte climatique,
topographique,

agricole et social
martiniquais très

différent de
l’Hexagone et de

l’Union Européenne

Turn over des
CDM PAT

Les  variétés, les
souches, les semences et
les intrants proviennent

de l’Hexagone ou de
l’étranger et ne sont pas

adaptées au contexte
martiniquais

(48)
6 acteurs

Peu voire pas de
relations /

échanges avec les
pays tropicaux et
Outre-mer qui ont

des réalités
territoriales plus

proches
2 acteurs

Méfiance des
agriculteurs

envers de
nouveaux

collaborateurs

“Beaucoup de
rapports

s’accumulent sans
que rien n’en

émerge”
2 acteurs

Longs délais de
paiement et
retards de

paiements des
subventions

(plusieurs années)
(40-45) 

+ de 8 acteurs

Changement régulier
du personnel
institutionnel

aboutissant à un
manque de continuité
des projets en cours

Manque de
cohérence sur le
long terme de la

vision et des
objectifs des

coopératives lors
de changement de

mandature

Les institutions
passent peu de

temps sur le
terrain

Concurrence
entre l’agriculture

formelle et
informelle

(7)
3 acteurs

Faible pouvoir
d’achat des

ménages par
rapport au prix de
vente des produits

locaux
2 acteurs

Peu de temps
libre pour les
agriculteurs

Mauvaise
utilisation des

pesticides :
contamination des

rivières et eaux
souterraines (31)

Agriculture de petite
échelle marginalisée

par les circuits d’aides
et la recherche

 (13a)

Individualisme des
producteurs

XVII
5 acteurs

Manque de
certificateurs AB

en Martinique
(30)

Manque de lien entre
les producteurs et la

restauration
collective

Mauvaise
perception du

travail agricole au
niveau sociétal

(10)
3 acteurs

Faible revenu du
producteur

(38)
3 acteurs

Pénibilité
du travail 

(1g-1e-27)
4 acteurs

Contraintes
structurelles dues
à la petitesse des

exploitations
(38)

Vulnérabilité des
petites exploitations
agricoles aux aléas

extérieurs
(climatiques,
maladies...)

(6)

Manque de
reconnaissance des

agriculteurs /
transformateurs
martiniquais par

l’Etat
2 acteurs

Faibles volumes
produits en bio

(8a-8g)

Difficulté pour
vivre de

l’agriculture
(38)

Pluriactivité des
agriculteurs  : 40%

des maraîchers
exercent une autre

profession en plus de
leur métier

d’agriculteur
(1i)

Etroitesse du
marché

martiniquais 
XII

2 acteurs

Manque de terres
agricoles dédiées à

répondre aux
besoin de

consommation
locale de la
Martinique 

(33)

Préférence des
producteurs à aller
vers des structures
privées qui ont des
délais de paiement

plus courts

2 acteurs

Prix à la
consommation

élevé : en
moyenne 38% plus

chers en
Martinique qu’en

Hexagone
(2)

Faibles
perspectives de

rentabilité de
l’activité

maraîchère 
(1g)

Peu de données
actuelles et fiables

sont disponibles
sur la production

maraichère 
(1d)

Les GMS ont des
avantages comparé aux
marchés : large choix de
produits ; facilité d’accès
notamment en voiture ;

horaires d’ouverture
étendues ; services

complémentaire 
(3)

Les données
actuelles reposent

essentiellement
sur des

estimations et des
déclarations des

producteurs
formels 
(1d-20)

Forte
saisonnalité

des
productions

locales

Terrains
difficiles
d’accès 
(1e-1f)

Topographie
escarpée des
exploitations

maraîchères et
fruitières

(1e)

Faible
mécanisation des

petites
exploitations 

(1e-38)

Faibles incitations
publiques pour la
mécanisation en

maraichage 
(1e)

Forte dépendance
à l’importation sur

les produits
alimentaires

(87%)
(32-44b)

Perte de confiance
des

consommateurs

Fiabilité des
approvisionnements  

de l’importation 
(1m)

Conditions
défavorables au

développement des
exploitations AB 

(48)

Population
habituée à la
séparation

Discontinuité dans
l’encadrement technique

des agriculteurs et de
l’animation mise en place 

(8e) 

Les légumes peyi
ont longtemps été

décris comme
mauvais pour la

santé

Les jeunes n’ont
pas l’habitude de

cuisiner des
légumes peyi

Déclassement des
terres agricoles

en faveur de
l’urbanisme

(18)

Manque de
visibilité sur le
prix de revente

dans les
coopératives

Les petites
exploitations sont
rachetées par de
grands groupes

pour mutualiser les
parcelles

(24)

Les agriculteurs
manquent de soutien

technique sur le terrain
(8e-48) 

Nombreuses
familles

monoparentales 

Manque de
standardisation des

produits locaux
(1n)

Produits
difficilement

utilisables dans les
activités de
restauration
collective 

(1n)

Coût de production
fortement

concurrentiel 
(8h)

Coût de la main
d’œuvre bien plus

faible dans la Caraïbe
(hors DROM COM) et
en Amérique du Sud

comparé à la
Martinique 

(8h)

Les semenciers n’ont
pas d’intérêt

économique à
commercialiser des

semences spécifiques
à la Martinique 

(8d)

Forte pression des
pathogènes et

ravageurs dans le
milieu biophysique

tropical 
(8f-48)

Les taxes, l’octroi de
mer et les frais de

douane élevés
augmentent

globalement le prix des
produits alimentaires

importés en Martinique
(9)

2 acteurs

Pouvoir d’achat
élevé des GMS

et mise en place
des économies

d’échelle 
(3) 

Gros volumes
de vente des

GMS 
(3)

Les GMS
proposent des prix

de vente moins
chers que les petits

commerçants 
(3)

Prix compétitifs :
diminution des

dépenses
alimentaires en se
fournissant auprès

des GMS 
(3)

Incitation à
consommer
des produits

importés (43)

Forte concurrence
des produits

importés
(5-7-43)
2 acteurs

Les GMS
s’approvisionnent à

70% en produits
importés 

(1m)

Taille critique du
territoire empêchant

de répondre aux
demandes de
volumes de la

grande distribution
(1m)

Secteur agricole
polarisé par la

banane et la canne à
sucre : ils occupent
40% de la SAU et
56% des surfaces
cultivées en 2020

Forte
structuration et

organisation des
filières bananes et

cannes à sucres
Lobbing en Europe
auprès des cultures

d’export
(46-47)

Captation d’une grande
partie des aides

financières agricoles
par les filières bananes

et cannes à sucre
(12)

3 acteurs

Difficulté pour
prioriser le local

pour l’agro-
industrie, les GMS,

la restauration
collective 

(1m) 
XIV

3 acteurs

Manque de
visibilité dans le

secteur
agroalimentaire

Les
producteurs

vendent leurs
produits au

prix fort

Prix élevé des fruits et
légumes locaux
surtout en bio

(11)
I

2 acteurs

La dématérialisation
des marchés

publics rebute
certains

agriculteurs

Nombre élevé
d’exploitations de

petites tailles : 70%
des exploitations
font moins de 5ha

(1f-38)
5 acteurs

XVI

Peu d’aides
allouées au

secteur agricole
(hormis filières

bananes et cannes
à sucre)

(13a)

Manque de
visibilité sur la

production
martiniquaise

actuelle
(1d)

II

Difficulté pour
estimer les
productions

réelles et totales
(1d)

2 acteurs

Manque de main
d’œuvre en
Martinique 
(8c-10-13b)

2 acteurs

Recours à une main
d’œuvre étrangère

dans le secteur
agricole
(10-26)

Manque de trésorerie
amplifié pour les

petites structures
(jeunes agriculteurs,

associations...)
2 acteurs

(13b)

Perte de
confiance dans
les institutions

Certaines structures
se développent sans
être reconnues par

l’Etat

Manque
d’organisation

de la filière
agricole

III
7 acteurs

Certaines
institutions sont

déconnectées de la
réalité du terrain

Manque d’étude de
faisabilité avant de

lancer un projet
(1j)

Aides non
adaptées au

contexte
martiniquais
(13a-21-22)

Méconnaissance
des structures
donnant des
subventions

(DAAF, ADEME...)

Difficultés pour
maintenir un projet

en état de
fonctionner voire

faillite et fermeture
de l’initiative /

projet

Difficultés pour
trouver des aides

au démarrage
d’une activité

agricole
(13a)

2 acteurs

Manque de
connaissances et

de temps pour
demander les
subventions

nécessaires pour
les petits

producteurs
(13a)

IX

Répartition des
subventions entre les
filières inégale : 85,6%

de l’aide POSEI était
dédiée à la banane et la
canne à sucre en 2021

(12)
3 acteurs

Délais de paiement
de la restauration

collective trop longs
surtout pour les

petites structures (2-
3 mois en moyenne)

(40-45)

Manque de lien
entre les

institutions et le
SAT 
(13a)

Pas de priorisation des
dossiers à la chambre
d’agriculture entre les

agriculteurs déjà installés et
ceux sans terre : c’est le 1er

dossier déposé qui est
prioritaire

Difficultés pour
fédérer les acteurs
via la municipalité

IV

Scepticisme des
acteurs face aux
nouvelles idées

Sols pollués et
utilisation de

pesticides par les
voisins

Les Martiniquais
n’osent pas

demander de l’aide

Manque de
cohérence

entre la
recherche et

le terrain

Recherche
principalement

concentrée sur la
monoculture

Peu d’interaction
entre le SAT et la

recherche

Manque de
recherche autour

de la sélection
génétique

Beaucoup d’études
réalisées mais peu

de retours concrets 

  Faible impact de
l’agriculture
(hors filières
bananes et

cannes à sucre)
sur les décisions

politiques
4 acteurs

Certains acteurs du
système alimentaires

ont une démarche
opportuniste par

rapport à la captation
de subventions 

2 acteurs

Difficultés de
fonctionnement

des PAT

Manque d’objectifs
concrets et définis

des PAT

Les PAT en place
ont peu de

comptes à rendre

Manque de
pérennité des

PAT

Manque de
coordination entre

les PAT du
territoire
3 acteurs

Manque d’un CDM
à plein temps pour

travailler sur les
PAT à la DAAF

Pas de réelle
animation dans les

PAT actuels

Difficulté pour
trouver des

porteurs de projet
sérieux

Difficulté pour
trouver des
structures

porteuses de PAT
 Délégation du
travail des PAT

dans les
communes 

Manque une
personne leader

dans les élus

Manque de
financements

Manque d’un CDM à
plein temps pour

chaque PAT

Manque de
connaissance de
l’outil PAT : très

peu d’acteurs sont
au courant de
l’existence des

PAT

PAT trop informels

Manque de
formations pour

les PAT

Manque de
transmission des

informations

Manque de
démarchage

auprès des acteurs

Difficultés pour
fédérer les acteurs
via la municipalité

IV

Gaspillage
alimentaire

notamment dans la
restauration

collective
(29kg/hab/an)  

(14)

Taux de pauvreté
élevé : 27 % de

martiniquais sous
le seuil de

pauvreté en 2020
(15)

Manque de main
d’œuvre qualifiée en

Martinique 
(10-13b)
3 acteurs

Manque de main
d’œuvre qualifiée en

Martinique 
(10-13b)
3 acteurs

Acronymes :
SAT = Système Alimentaire Territoriale
PAT = Projet Alimentaire Territorial
CDM = Chargé De Mission
GMS = Grandes et Moyennes Surfaces

Choix restreint des
variétés entrainant

un blocage des
initiatives

personnelles 

Renforcement des
politiques

environnementales
afin de préserver les

terres
martiniquaises

(17a)

Augmentation
de la surface

des friches en
Martinique 

(17b-19)

Aides POSEI seulement
dédiées aux

producteurs affiliés à
une structure officielle

ou une coopérative 
(12)
VI

2 acteurs

Augmentation des
déclarations de

terres lorsque des
aides sont en jeu

(20)

Pollution des
sols à la

chlordécone
(39)
XI

5 acteurs

Manque de
connaissances et

de temps pour
demander les
subventions

nécessaires pour
les petits

producteurs
(13a)

IX

Problèmes de
fonctionnement chez

certaines
coopératives et

groupement
d’acteurs 

(44a)
3 acteurs

Manque
d’actions

collectives dans
le système agro-

alimentaire
V

4 acteurs

La filière
maraichère est

caractérisée par
un fort caractère

informel 
(1d)
XIX

2 acteurs

Nombreux fast
food en

Martinique
(29)

Faible rentabilité
des petites

exploitations
agricoles

Spéculation
sur la vente de

terrains
agricoles

XIII
2 acteurs

Entre 2015 et 2019,
25,6% des jeunes

martiniquais entre 15
et 29 ans ne sont ni en
emploi, ni en études, ni

en formations
(23)
VIII

Nombre élevé
d’exploitations de

petites tailles : 70%
des exploitations font

moins de 5ha
 (1f-38) 

XVI
5 acteurs

Isolement des
producteurs

(8i)
XVIII

3 acteurs

Difficulté pour
prioriser le local

pour l’agro-
industrie, les GMS,

la restauration
collective 

(1m) 
XIV

3 acteurs

Départ des jeunes
en Hexagone pour

les études
(28)Matériel inadapté

aux exploitations
(1e-27)

Aides inadaptées à
la réalité du terrain

(13a-21-22)

Isolement des
producteurs

(8i)
XVIII

3 acteurs

Ecart significatif
entre la valeur

d’un terrain
agricole et d’un

terrain
constructible

(54b)

Non respect des
compétences

entre services et
institutions

Lenteur
administrative

X
5 acteurs

Entre 2015 et 2019,
25,6% des jeunes

martiniquais entre 15
et 29 ans ne sont ni en
emploi, ni en études, ni

en formations
(23)
VIII

Présence
politique amenant

à des non-dits
lors de la mise en

place des
objectifs/actions

Lourdeur des
démarches

administratives
VII

5 acteurs

Secteur
agricole peu

attractif
XV

4 acteurs

Etroitesse du
marché

martiniquais 
XII

2 acteurs
Concurrence entre
le label AB et HVE

(35-36)

Diminution de la SAU
totale en Martinique :
entre 1960 et 2020,
diminution de 80%

(16a-17a)

Peu de terres
disponibles pour

lancer une activité
agricole
(1a-23)

Aides POSEI seulement
dédiées aux

producteurs affiliés à
une structure officielle

ou une coopérative 
(12)
VI

2 acteurs

Faible
mécanisation des

petites
exploitations 

(1e)

Conflits d’intérêts
entre les acteurs du

territoires
(41-42)

Saturation du
marché par ce

produit,
effondrement du

prix 
(41)

Production de ce
produit par d’autres

producteurs
entrainant une
surproduction

(41)

Situation
d’opportunisme

économique : quand
un produit est rare,
son prix augmente

(41)

Insécurité
économique de

l’exploitation

Les appels d’offre des
établissements

publiques pour des
produits alimentaires
doivent répondre à
des principes les

empêchant de
favoriser le local

(53)

 Intérêts
économiques des

collectivités
territoriales à
importer des

produits : l’octroi de
mer les finance

(52)

Les terres
agricoles sont

reléguées à des
zones accidentées
alors que les zones
urbaines sont sur
des terrains plats

(54a)

Peu d’agriculteurs
touchent des aides :
en 2021, seulement
25% touchaient des

aides
(12)

L’appartenance à
une organisation de

producteurs
implique plus de

travail administratif

Tous les appels à
projet ou à marché

dans le domaine
agricole implique du
travail administratif

Réticence à
adhérer à une

organisation de
producteurs car

elles poussent à la
spécialisation
d’une culture

Manque de
formations des

petits agriculteurs

Producteurs
indépendants

Fournisseur
d’intrants

Agrotransformateur
Distributeur

(grossiste / GMS /
épicerie)

Acteur administratif
(collectivités locales

et territoriales,
DAAF) 

Gestion des déchets

Exportateur

Syndicat

Plusieurs acteurs Observations
terrain

Acteur d’appui
(Chambres, instituts
techniques, centres

de recherche)

Organisations
professionnelles

Utilisateur final
(restauration

domicile et hors
domicile)

Associations du
secteur agro-

alimentaire

Contraintes
structurelles

Frein à l’action
collective

Légende :

Epaisseur des contours selon le nombre
d’acteurs citant le frein :
1 acteur = 4
2 acteurs = 10
3 acteurs = 16
4 acteurs = 22
5 acteurs = 28
6 acteurs = 34
7 acteurs = 40
8 acteurs = 46
+ de 8 acteurs = 52

Chiffres romains :
Ajoutés en bas de certains freins, ils marquent
la répétition de ce frein à différents endroits de
l’arbre

Bibliographie :
Les chiffres entre parenthèses correspondent à
des références bibliographiques pouvant être
trouvées dans un document joint

Arbre des freins aux initiatives locales martiniquaises

Annexe 3 : Arbre des freins aux initiatives locales martiniquaises.
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